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Jean-Paul Sartre, « Élections, piège à cons », Les Temps Modernes, n°318, janvier 1973, 
p.1099-1108 (extraits). 

 En votant demain, nous allons, une fois de plus, substituer le pouvoir légal au pouvoir 
légitime. Le premier, précis, d’une clarté en apparence parfaite, atomise les votants au nom du 
suffrage universel. L’autre est encore embryonnaire, diffus, obscur à lui-même : il ne fait qu’un, 
pour l’instant, avec le vaste mouvement antihiérarchique et libertaire qu’on rencontre partout 
mais qui n’est point encore organisé. Tous les électeurs font partie des groupements les plus 
divers. Mais ce n’est pas en tant que membre d’un groupe mais comme citoyens que l’urne les 
attend.  L’isoloir, planté dans une salle d’école ou de mairie est le symbole de toutes les 
trahisons que l’individu peut commettre envers les groupes dont il fait partie. Il dit à chacun : 
« Personne ne te voit, tu ne dépends que de toi-même ; tu vas décider dans l’isolement et, par 
la suite, tu pourras cacher ta décision ou mentir. » Il n’en faut pas plus pour transformer tous 
les électeurs qui entrent dans la salle en traîtres en puissance les uns pour les autres. La méfiance 
accroît la distance qui les sépare. Si nous voulons lutter contre l’atomisation, encore faut-il 
tenter d’abord de la comprendre. 

[…]  

 Le suffrage universel est une institution donc un collectif qui atomise ou sérialise les 
hommes concrets et s’adresse en eux à des entités abstraites, les citoyens, définis par un 
ensemble de droits et de devoirs politiques, c’est-à-dire par leur rapport à l’Etat et à ses 
institutions. L’Etat en fait des citoyens en leur donnant, par exemple, le droit de voter une fois 
tous les quatre ans, à condition qu’ils répondent à des conditions très générales – être Français, 
avoir plus de vingt et un ans – qui ne caractérisent vraiment aucun d’entre eux. De ce point de 
vue, tous les citoyens, qu’ils soient nés à Perpignan ou à Lille, sont parfaitement identiques, 
comme nous avons vu qu’étaient les soldats dans l’Armée : on ne s’intéresse pas à leurs 
problèmes concrets qui naissent dans leurs familles ou dans leurs rassemblements socio-
professionnels. En face de leurs solitudes abstraites et de leurs séparations se dressent des 
groupes ou partis qui sollicitent leurs voix. On leur dit qu’ils vont déléguer leur pouvoir à l’un 
ou à plusieurs de ces groupements politiques. Mais pour « déléguer son autorité », il faudrait 
que la série constituée par l’institution du vote en possédât au moins une parcelle. Or ces 
citoyens identiques et fabriqués par la loi, désarmés, séparés par la méfiance de chacun envers 
chacun, mystifiés mais conscients de leur impuissance, ne peuvent en aucun cas, tant qu’ils ont 
le statut sériel, constituer ce groupe souverain dont on nous dit qu’émanent tous les pouvoirs, 
le Peuple. Attendu qu’on leur a octroyé le suffrage universel, nous l’avons vu, pour les atomiser 
et les empêcher de se grouper entre eux. Les seuls Partis, étant originellement des groupes -, 
peuvent se considérer comme ayant un embryon de pouvoir. En ce sens, il faudrait inverser la 
formule classique et quand un Parti dit : « Choisissez-moi ! » ne pas entendre par là que les 
électeurs lui délégueraient leur souveraineté, mais que les votants refusant de s’unir en groupe 
pour accéder à la souveraineté désigneraient une ou plusieurs des communautés politiques déjà 
constituées pour étendre le pouvoir qu’elles possèdent déjà jusqu’aux limites nationales. Aucun 
parti ne pourra représenter la série de citoyens car il tire sa puissance de lui-même, c’est-à-dire 
de sa structure communautaire ; la série d’impuissance ne peut, en aucun cas, lui déléguer une 
parcelle d’autorité. Mais, au contraire, le Parti, quel qu’il soit, use de son autorité pour agir sur 
la série en réclamant qu’elle lui donne ses votes ; et son autorité sur les citoyens sérialisés n’est 
limitée que par celle qu’ont tous les autres partis ensemble. En un mot, quand je vote, j’abdique 
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mon pouvoir – c’est-à-dire la possibilité qui est en chacun de constituer avec tous les autres un 
groupe souverain qui n’a nul besoin de représentants – et j’affirme que nous, les votants, 
sommes toujours autres que nous-même et que nul d’entre nous ne peut en aucun cas quitter la 
sérialité pour le groupe, sinon par personnes interposées. Voter, c’est sans doute, pour le citoyen 
sérialisé, donner sa voix à un Parti, mais c’est surtout voter pour le vote, comme dit Kravetz 
ici-même, c’est-à-dire pour l’institution politique, qui nous maintient en état d’impuissance 
sérielle. On l’a vu, en juin 1968, quand de Gaulle a demandé à la France debout et groupée de 
voter, c’est-à-dire de se coucher et de se vautrer dans la sérialité. Les groupes non-
institutionnels se défirent, les électeurs identiques et séparés, votèrent pour l’’U.D.R. qui 
promettait de les défendre contre l’action des groupes qu’ils constituaient encore quelques jours 
plus tôt. On le voit encore aujourd’hui quand Séguy demande trois mois de paix sociale pour 
ne pas inquiéter les électeurs, en vérité pour que les élections soient possibles, ce qu’elles ne 
seraient plus si quinze millions de grévistes déterminés et instruits par l’expérience de 1968 
refusaient de voter et passaient à l’action directe. L’électeur doit demeurer couché et se pénétrer 
de son impuissance ; ainsi choisira-t-il des Partis pour qu’ils exercent leur autorité et non la 
sienne. Ainsi, chacun, ferme sur son droit de vote comme un propriétaire sur sa propriété, 
choisira ses maîtres pour quatre ans sans voir que ce prétendu droit de vote n’est que 
l’interdiction de s’unir aux autres pour résoudre par la praxis les vrais problèmes. 

 Le mode de scrutin, toujours choisi par les groupes de l’Assemblée et jamais par les 
électeurs, aggrave les choses. La proportionnelle n’arrachait pas les votants à la sérialité ; du 
moins utilisait-elle tous les votes. L’Assemblée donnait une image correcte de la France 
politique, c’est-à-dire sérialisée, puisque les Partis étaient représentés proportionnellement au 
nombre de voix que chacun avait obtenu. Notre scrutin de liste, au contraire, s’inspire du 
principe opposé qui est, disait fort justement un journaliste, que 49 % = 0. Si dans une 
circonscription, au deuxième tour, les candidats U.D.R. obtiennent 50 % des voix, ils sont tous 
élus. Les 49 % de l’opposition tombent dans le néant : ils correspondent en gros à la moitié de 
la population qui n’a pas le droit d’être représentée. 

[…] 
 
On va plus loin encore : puisque j’affirme, en votant, mon impuissance institutionnalisée, la 
majorité en place ne se gêne pas pour tailler, couper et manipuler le corps électoral, avantageant 
les campagnes et les villes qui « votent bien » aux dépens des banlieues et faubourgs qui 
« votent mal ». En sorte que même la sérialité de l’électorat est transformée. Si elle était 
parfaite, une voix en vaudrait une autre. Nous sommes loin du compte : il faut cent vingt mille 
voix pour élire un député communiste, trente mille pour envoyer à l’Assemblée un U.D.R. Un 
électeur de la majorité vaut quatre électeurs du P.C. C’est qu’il vote contre ce qu’il faut appeler 
une supermajorité, c’est-à-dire contre une majorité qui veut se maintenir en place par d’autres 
moyens que la sérialité pure des votes. 

 Pourquoi voterai-je ? Parce qu’on m’a convaincu que le seul acte politique de ma vie 
consiste à porter mon suffrage dans l’urne une fois tous les quatre ans ? Mais c’est le contraire 
d’un acte. Je ne fais que révéler mon impuissance et obéir au pouvoir d’un Parti. En outre, je 
dispose d’une voix de valeur variable selon que j’obéis à celui-ci ou à celui-là. Par cette raison, 
la majorité de la future Assemblée ne reposera que sur une coalition et les décisions qu’elle 
prendra seront des compromis qui pourront ne refléter aucunement les désirs qu’exprimait mon 
vote. En 1959, la majorité a voté pour Guy Mollet parce qu’il prétendait faire la paix au plus 
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mon pouvoir – c’est-à-dire la possibilité qui est en chacun de constituer avec tous les autres un 
groupe souverain qui n’a nul besoin de représentants – et j’affirme que nous, les votants, 
sommes toujours autres que nous-même et que nul d’entre nous ne peut en aucun cas quitter la 
sérialité pour le groupe, sinon par personnes interposées. Voter, c’est sans doute, pour le citoyen 
sérialisé, donner sa voix à un Parti, mais c’est surtout voter pour le vote, comme dit Kravetz 
ici-même, c’est-à-dire pour l’institution politique, qui nous maintient en état d’impuissance 
sérielle. On l’a vu, en juin 1968, quand de Gaulle a demandé à la France debout et groupée de 
voter, c’est-à-dire de se coucher et de se vautrer dans la sérialité. Les groupes non-
institutionnels se défirent, les électeurs identiques et séparés, votèrent pour l’’U.D.R. qui 
promettait de les défendre contre l’action des groupes qu’ils constituaient encore quelques jours 
plus tôt. On le voit encore aujourd’hui quand Séguy demande trois mois de paix sociale pour 
ne pas inquiéter les électeurs, en vérité pour que les élections soient possibles, ce qu’elles ne 
seraient plus si quinze millions de grévistes déterminés et instruits par l’expérience de 1968 
refusaient de voter et passaient à l’action directe. L’électeur doit demeurer couché et se pénétrer 
de son impuissance ; ainsi choisira-t-il des Partis pour qu’ils exercent leur autorité et non la 
sienne. Ainsi, chacun, ferme sur son droit de vote comme un propriétaire sur sa propriété, 
choisira ses maîtres pour quatre ans sans voir que ce prétendu droit de vote n’est que 
l’interdiction de s’unir aux autres pour résoudre par la praxis les vrais problèmes. 

 Le mode de scrutin, toujours choisi par les groupes de l’Assemblée et jamais par les 
électeurs, aggrave les choses. La proportionnelle n’arrachait pas les votants à la sérialité ; du 
moins utilisait-elle tous les votes. L’Assemblée donnait une image correcte de la France 
politique, c’est-à-dire sérialisée, puisque les Partis étaient représentés proportionnellement au 
nombre de voix que chacun avait obtenu. Notre scrutin de liste, au contraire, s’inspire du 
principe opposé qui est, disait fort justement un journaliste, que 49 % = 0. Si dans une 
circonscription, au deuxième tour, les candidats U.D.R. obtiennent 50 % des voix, ils sont tous 
élus. Les 49 % de l’opposition tombent dans le néant : ils correspondent en gros à la moitié de 
la population qui n’a pas le droit d’être représentée. 

[…] 
 
On va plus loin encore : puisque j’affirme, en votant, mon impuissance institutionnalisée, la 
majorité en place ne se gêne pas pour tailler, couper et manipuler le corps électoral, avantageant 
les campagnes et les villes qui « votent bien » aux dépens des banlieues et faubourgs qui 
« votent mal ». En sorte que même la sérialité de l’électorat est transformée. Si elle était 
parfaite, une voix en vaudrait une autre. Nous sommes loin du compte : il faut cent vingt mille 
voix pour élire un député communiste, trente mille pour envoyer à l’Assemblée un U.D.R. Un 
électeur de la majorité vaut quatre électeurs du P.C. C’est qu’il vote contre ce qu’il faut appeler 
une supermajorité, c’est-à-dire contre une majorité qui veut se maintenir en place par d’autres 
moyens que la sérialité pure des votes. 

 Pourquoi voterai-je ? Parce qu’on m’a convaincu que le seul acte politique de ma vie 
consiste à porter mon suffrage dans l’urne une fois tous les quatre ans ? Mais c’est le contraire 
d’un acte. Je ne fais que révéler mon impuissance et obéir au pouvoir d’un Parti. En outre, je 
dispose d’une voix de valeur variable selon que j’obéis à celui-ci ou à celui-là. Par cette raison, 
la majorité de la future Assemblée ne reposera que sur une coalition et les décisions qu’elle 
prendra seront des compromis qui pourront ne refléter aucunement les désirs qu’exprimait mon 
vote. En 1959, la majorité a voté pour Guy Mollet parce qu’il prétendait faire la paix au plus 
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vite en Algérie. Le gouvernement socialiste qui prit le pouvoir décida d’intensifier la guerre : 
ce qui amena beaucoup d’électeurs à passer de la série, qui ne sait jamais pour qui elle vote ni 
pour quoi, au groupe d’action clandestine. C’est ce qu’ils auraient dû faire bien plus tôt mais, 
en fait, ce fut l’improbable résultat de leurs votes qui dénonça l’impuissance du suffrage 
universel. 

 En vérité, tout est clair, si l’on y réfléchit et l’on arrive à la conclusion que la démocratie 
indirecte est une mystification. On prétend que l’Assemblée élue est celle qui reflète le mieux 
l’opinion publique. Mais il n’y a d’opinion publique que sérielle. L’imbécillité des mass-media, 
les déclarations du gouvernement, la manière partiale ou tronquée dont les journaux reflètent 
les événements, tout cela vient nous chercher dans notre solitude sérielle et nous leste d’idées 
de pierre, faites de ce que nous pensons que les autres penseront. Sans doute y a-t-il au fond de 
nous-mêmes des exigences et des protestations, mais, faute d’être entérinées par les autres, elles 
s’écrasent en nous laissant des « bleus à l’âme » et un sentiment de frustration. Ainsi, quand on 
nous appelle à voter, ai-je, moi Autre, la tête farcie d’idées pétrifiées que la presse ou la télé y 
ont entassées et ce sont ces idées sérielles qui s’expriment par mon vote mais ce ne sont pas 
mes idées. L’ensemble des institutions de la démocratie bourgeoise me dédouble : il y a moi et 
tous les Autres qu’on me dit que je suis (Français, soldat, travailleur, contribuable, citoyen, 
etc.). Ce dédoublement nous fait vivre dans ce que les psychiatres nomment une crise d’identité 
perpétuelle. En somme qui suis-je ? Un autre identique à tous les autres et habité par ces pensées 
d’impuissance qui naissent partout et ne sont pensées nulle part ou bien moi-même ? Et qui 
vote ? Je ne m’y reconnais plus. 

 Il en est pourtant qui voteront, comme ils disent : « Pour changer de crapules », ce qui 
veut dire qu’à leurs yeux, le renversement de la majorité U.D.R. a priorité absolue. Et je 
reconnais qu’il serait beau de jeter par terre ces politiciens véreux. Mais a-t-on réfléchi qu’on 
doit, pour les renverser, mettre à leur place une autre majorité qui conserve les mêmes principes 
électoraux ? 

[…] 

 S’ils veulent revenir à la démocratie directe, celle du peuple en lutte contre le système, 
celle des hommes concrets contre la sérialisation qui les transforme en choses, pourquoi ne pas 
commencer par là ? Voter, ne pas voter, c’est pareil. S’abstenir, en effet, c’est confirmer la 
majorité nouvelle, quelle qu’elle soit. Quoi qu’on fasse à ce sujet, on n’aura rien fait si l’on ne 
lutte en même temps, cela veut dire dès aujourd’hui, contre le système de la démocratie indirecte 
qui nous réduit délibérément à l’impuissance, en tentant, chacun selon ses ressources, 
d’organiser le vaste mouvement antihiérarchique qui conteste partout les institutions. 

 

Jean-Paul SARTRE 
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FBD

CTournez la page S.V.P.



‒ 2 ‒



‒ 3 ‒



D
oc

um
en

t 3
 : 

A
nn

e 
M

ux
el

, «
 L

’a
bs

te
nt

io
n 

: d
éf

ic
it 

dé
m

oc
ra

tiq
ue

 o
u 

vi
ta

lit
é 

po
lit

iq
ue

 ? 
»,

 P
ou

vo
ir

s. 
R

ev
ue

 fr
an

ça
is

e 
d’

ét
ud

es
 

co
ns

tit
ut

io
nn

el
le

s e
t p

ol
iti

qu
es

, n
°1

20
, 2

00
7,

 p
.4

4-
55

. 

Document 3 : Anne Muxel, « L’abstention : déficit démocratique ou 
vitalité politique ? », Pouvoirs. Revue française d’études 
constitutionnelles et politiques, n°120, 2007, p.44-55. 
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Document 4 : Gilles Rouet, « L’abstention aux élections européennes de 
juin 2009. Une affaire de citoyenneté, d’identités et de culture », Cahiers 
Sens public, n°11-12, 3/2009, p.239-249 (extraits). 
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Document 5 : Céline Braconnier, 
Jean-Yves Dormagen, Benoît Verrier, 
Non-inscrits, mal inscrits et 
abstentionnistes. Diagnostic et pistes 
pour une réforme de l’inscription sur 
les listes électorales, coll. Rapports et 
documents, Paris, La documentation 
française, n°11, 2007, p.73-79.
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Alain Garrigou, « Derrière la façade démocratique. L’abstention gagne les classes 
moyennes », Le Monde Diplomatique, n°577, avril 2002, p.8-9 (extraits).  

 

Derrière la façade démocratique 

L’abstention gagne les classes moyennes 

Alors qu’ils se présentent volontiers comme des modèles, les pays occidentaux voient le 
niveau d’abstention s’élever d’élection en élection, mettant en péril la démocratie. On peut, 
bien sûr, s’en prendre au manque de civisme comme le font certains dirigeants et 
commentateurs politiques qui, le plus souvent s’accommodent de cette dérive. L’accusation, 
toutefois, ne tient pas lieu d’explication. 

par Alain Garrigou   
   

(…) 

Comment favoriser la participation électorale ? Avec quelques esprits distingués ayant 
proposé leurs solutions, l’auteur d’une étude sur « la disparition de l’électeur 
américain » faisait un inventaire des mesures possibles et souhaitables : il fallait, d’une part, 
minimiser les coûts de la participation en favorisant l’exercice du droit de vote par la 
simplification des procédures d’inscription et de vote et, d’autre part, maximiser les bénéfices 
du vote en restaurant sa valeur symbolique. Les formules fondées sur ce couple coûts-
avantages laissent largement sceptique car, si elles facilitent la participation d’électeurs 
convaincus, elles sont impropres à convaincre de voter. Le raisonnement utilitariste 
persuaderait plutôt de l’inutilité du vote puisque la contribution de chacun au résultat est 
infinitésimale, les coûts ne sont pas toujours imperceptibles et les seuls bénéfices sont ceux du 
devoir accompli. En toute incohérence, le raisonnement à prétention rationnelle flirte alors 
avec la morale. Des dispositions tels le vote par correspondance, l’inscription au moment de 
voter ont été mises en place pour favoriser la participation lors de la dernière élection 
présidentielle américaine. Le succès ne semble pas avoir été au rendez-vous. Mais sans ces 
mesures, le résultat n’aurait-il pas été inférieur ? 

En France, l’injonction morale s’est exprimée dans les manuels électoraux et les cours 
d’instruction civique depuis 1848 : « Voter est un devoir moral. » Elle a été ensuite prolongée 
par l’action du Centre d’information civique, discrètement disparu en 1999, puis par un 
regroupement d’associations (Civisme et Démocratie, ou Cidem) qui a inauguré une stratégie 
moins éthique que rationaliste. Convaincre les citoyens de s’inscrire devrait revenir, en toute 
logique, à les amener à voter. Mais elle peut aussi accroître le niveau d’abstention. Si l’on 
peut en effet supposer que ceux qui ont été incités à s’inscrire voteront, on ne peut exclure que 
leur détermination fléchisse. Ils risquent alors de grossir les effectifs d’abstentionnistes, 
comptabilisés comme tels au lieu d’être « oubliés » des pourcentages. 

L’injonction morale a gardé de la force quand elle concerne les relations entre les électeurs. 
On entend toujours répéter pour justifier sa participation, ou y pousser des proches, que « des 
gens sont morts pour le droit de vote » sans que cela s’appuie sur une connaissance historique 
positive (en la matière, l’historien démentirait) mais avec la conviction que le suffrage 
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universel et la démocratie ne feraient qu’un. Mêlé à la pression du conformisme, l’argument 
moral emporte souvent la conviction, sous la forme d’une passion pas totalement tolérante. 

Les mesures classiques comme la facilitation de l’inscription électorale, ou l’incitation morale 
à voter, répondent en effet à l’observation des trajectoires par lesquelles des électeurs 
deviennent abstentionnistes. De jeunes citoyens négligeant de se faire inscrire dans leur 
mairie, d’anciens électeurs omettant de se faire inscrire sur les listes d’une nouvelle commune 
de résidence ou encore l’abstention ponctuelle lors d’une consultation laissant indifférent, tels 
sont quelques-uns des « non-événements » qui augurent une attitude d’abstentionniste plus 
constante. Si les remèdes évoqués plus haut peuvent partiellement circonscrire un 
mouvement, ils ne répondent pourtant pas à la question sans cesse posée, celle des raisons de 
voter. La tentation est forte de conférer à l’abstention un sens politique précis. Les 
commentateurs ne s’en privent pas qui trouvent là matière à exercer leur critique contre la 
crise de la politique, l’absence de programmes « forts » du côté des candidats ou la disparition 
de l’esprit civique du côté des électeurs. Les explications se font alors volontiers morales, 
sous des dehors d’analyse, et marquent facilement la confusion des genres. 

Des votes blancs plus nombreux 

Ces explications sont trop générales ou trop singulières. Il n’est pas nouveau de désigner les 
déceptions politiques — et leurs coupables — dont on ne sait si ce sont celles des 
commentateurs ou des électeurs. Ces procès généraux se renouvellent régulièrement, sans 
coïncider avec une montée de l’abstention. D’autres critiques s’avèrent, à l’inverse, si 
particulières qu’on voit mal comment les relier à un phénomène qui, à des degrés divers, 
s’étend à tous les pays. 

Depuis longtemps, l’abstention procède d’un cens sociologique par lequel les catégories 
sociales les plus modestes s’auto excluent du vote. Elle est en somme un prolongement de la 
marginalité sociale. Aux États-Unis, le politologue Walter Dean Burnham résumait la 
situation en affirmant que la moitié supérieure de la population votait et la moitié inférieure 
s’abstenait. 

Mais le progrès de l’abstention a brouillé cette corrélation. Elle s’est étendue à de nouvelles 
catégories sociales et semble avoir plus particulièrement touché les couches les plus 
inattendues, c’est-à-dire les plus aisées. Dans une sorte de cens à l’envers, les ménages à 
double revenu, composés de citoyens centrés sur leur travail et leur standing de vie, sont 
apparus les moins concernés par la vie civique. La surreprésentation des jeunes, et notamment 
des jeunes diplômés, annonce en toute bonne logique une continuation du mouvement. 

Les enquêtes récentes donnent souvent l’image d’un attachement formel au droit de vote à la 
fois convaincu et sceptique : « oui, c’est important de voter, mais cela ne sert à rien », 
assurent des électeurs dans une sorte de schizophrénie bénigne. L’accroissement des votes 
blancs et nuls lors des dernières élections françaises (4,86 % des inscrits et 16,10 % des 
votants au référendum du 24 septembre 2000 sur le mandat présidentiel, avec une abstention 
record de 70 %) en constitue un indice puisque ce choix consiste en somme à voter pour le 
vote sans se résoudre à un choix électoral. Pour peu qu’ils les expriment et les rationalisent, 
les raisons des anciens abstentionnistes prolongent un sentiment d’impuissance et de 
dépossession. 
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Se peut-il que le cens à l’envers qui touche les catégories sociales aisées ait quelque proximité 
avec cette abstention des plus démunis ? Sans partager leur sentiment général d’impuissance, 
celui de l’inanité du vote s’est bien répandu. Il est à cet égard significatif que les nouveaux 
abstentionnistes appartiennent aux milieux sociaux et professionnels où l’on est le plus 
soumis à l’expérience de l’interdépendance, où l’on partage le plus la croyance dans le 
déplacement des centres de décision, par exemple de la politique et de l’État vers l’économie 
et les grandes entreprises, et dans la dispersion des centres de décision. Peut-on soutenir 
raisonnablement que les doutes sont infondés ? 

Si les affaires du monde tendent à échapper à la tutelle de l’État et sont de plus en plus réglées 
par des marchés dont les centres se situent partout et nulle part, à moins qu’ils ne se 
confondent avec les principales places boursières, il faudra alors donner aux électeurs de 
nouvelles raisons de voter. On s’étonne que les prophètes du marché et de la mondialisation 
ne s’aperçoivent pas qu’en présentant des évolutions comme inexorables, manière d’inviter 
les citoyens à se plier au règne de la nécessité, ils leur ôtent aussi des raisons de voter, sinon 
pour entretenir la façade démocratique et donner leur consentement aux dirigeants. Si la 
réduction des écarts distinctifs entre partis et candidats enregistre d’ores et déjà cette croyance 
dans l’ordre de la nécessité, elle ne donne donc plus guère le choix, alors que c’est la fonction 
même de l’élection de le faire. La désaffection croissante à l’égard du vote, quelque forme 
qu’elle prenne, ne s’inversera pas à coups de mesures techniques ou de campagnes de 
communication, sans trouver de nouvelles réponses qui, à proprement parler, donnent du sens 
à la participation électorale. 
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Stéphane Foucart, Stéphane Mandard, « Le vote électronique peut-il réduire 
l’abstentionnisme ? », Le Monde, 24 avril 2002, p.28 
 

Si le vote électronique avait été légalisé dimanche 21 avril, l'abstentionnisme aurait-il pu ne pas 
atteindre le taux record de 27,8 % au premier tour de l'élection présidentielle ? Certains en sont 
convaincus. Mais deux expériences menées ce week-end vont peut-être tempérer leur 
enthousiasme. A Mérignac (Gironde), seulement 214 des 699 inscrits du bureau de vote no 3 
ont exprimé leur suffrage par voie électronique. Et à Vandoeuvre-lès-Nancy (Meurthe-et-
Moselle), ils n'étaient que 480 sur 1 200. 

Dans aucun des deux cas, il est vrai, le vote en ligne à distance - depuis son domicile par 
exemple - n'était possible. Il s'agissait, à Mérignac, de tester la fiabilité technique d'un système 
de bureau de vote électronique développé par un consortium comprenant France Télécom et 
Siemens, et initié par la Commission européenne, dans le cadre du projet e-poll. A Vandoeuvre-
lès-Nancy, le test devait valider la faisabilité d'un vote en ligne - mais sur place également - 
recourant aux services d'un prestataire privé, election.com. Dans les deux villes, et pour la 
première fois lors d'une élection nationale, l'expérience avait pour but d'éprouver à blanc - 
parallèlement au vote traditionnel, seul pris en compte - une pratique qui ne possède pas encore 
de statut légal en France.  

Hausse de l'absentéisme  

« On observe malheureusement depuis une dizaine d'années une hausse constante de 
l'absentéisme électoral », déplore le député et maire (PS) de Mérignac, Michel Sainte-Marie, 
qui, dimanche, a lui même voté électroniquement. « Cette nouvelle technologie, plus rapide, 
plus proche, plus moderne, est sans doute un moyen d'y remédier, en suscitant notamment 
l'intérêt des jeunes électeurs. Elle donnerait la possibilité, sans avoir à recourir à des procédures 
lourdes, de consulter ponctuellement, en temps réel, nos concitoyens », défend l'élu. L'idée du 
vote électronique fait son chemin, sans avoir encore convaincu tous les acteurs politiques. 
Jacques Chirac a ainsi récemment indiqué, dans un entretien au Journal du Net, qu'il était « 
favorable » au vote en ligne, « à condition qu'il soit organisé dans des conditions qui 
garantissent la confidentialité et la sincérité du scrutin et qu'il ne se substitue pas à la possibilité 
pour les citoyens qui ne disposent pas d'Internet à leur domicile d'aller voter ». 

Lionel Jospin, en revanche, s'est dit « opposé à l'élection électronique par l'Internet pour les 
mandats de la République ». Le Parti socialiste, dans ses propositions qui ont nourri la partie 
du programme du candidat Jospin consacrée à Internet et aux technologies de l'information, a 
précisé les raisons de ce refus. « Au-delà des questions de sécurité, de fiabilité et de 
confidentialité, estime le PS, un argument essentiel conduit à condamner pour l'instant cette 
solution technique : l'inégalité d'équipement informatique et donc d'accès à l'Internet entraîne 
une exclusion supplémentaire de la vie démocratique pour les moins favorisés. » Outre ces 
considérations relatives à la « fracture numérique », le principe du vote électronique reste 
entouré de nombreuses inconnues techniques, en particulier dans l'authentification de l'électeur. 
Y compris lorsque ce mode de consultation est envisagé dans un bureau de vote ou un lieu 
administratif. A Mérignac, les empreintes des électeurs ont ainsi été préalablement numérisées 
et stockées sur une carte à puce dont le votant devait être en possession au moment du vote. Un 
lecteur contrôlait les empreintes du votant et s'assurait que la carte à puce correspondait à 
l'identité de son porteur. « La prise d'empreinte digitale n'est peut-être pas le moyen 
d'identification le plus fiable, relève toutefois Bernard Gauban, responsable de la 
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communication de la mairie de Mérignac. Les personnes âgées ou les travailleurs manuels ont 
souvent l'épiderme usé comme cela a pu être constaté en Italie ou le système e-poll a été testé 
en octobre dernier. » L'identification de l'iris pourrait être retenue dans de futures expériences, 
mais cette solution ne va pas sans soulever des problèmes éthiques. « Le principal inconvénient 
est que cette technique permet également d'identifier certaines maladies », souligne M. Gauban. 

La question, cruciale, de l'identité du votant a d'ailleurs été l'une des raisons de la remise en 
cause du processus de vote en ligne prévu par la mairie de Vandoeuvre-lès-Nancy. Celle-ci 
avait à l'origine souhaité que le vote puisse s'effectuer depuis le domicile des électeurs. Mais la 
Commission nationale de l'informatique et des libertés (CNIL) a estimé qu'un vote effectué 
chez soi, sur un ordinateur personnel, ne permettait pas d'authentifier le votant. La mairie a 
donc opté pour un vote en ligne depuis le bureau municipal.  

Dévalorisation du vote 

Ce modus operandi, finalement avalisé par la CNIL, soulève cependant d'autres questions. « La 
procédure de vote envisagée, notait la CNIL dans sa délibération du 2 avril, conduirait à ce que 
l'organisation matérielle du vote dépende de dispositifs techniques situés à New York. » L'urne 
électronique recueillant les suffrages - qui circulent cryptés sur Internet - se trouve en effet 
outre-Atlantique et elle est la propriété de election.com, le prestataire technique sollicité par la 
mairie. Celle-ci dit avoir pris, en définitive, toutes les précautions pour qu'en dépit de 
l'intervention d'un tiers privé dans le processus la confidentialité du vote soit respectée. « Les 
identifiants et les codes d'accès de chaque électeur ont finalement été attribués par la mairie et 
non par election.com », assure Sylvain Parnalland, médiateur pour les nouvelles technologies à 
la municipalité de Vandoeuvre-lès-Nancy. C'est la raison pour laquelle les électeurs ont dû se 
déplacer au bureau de vote et n'ont pu s'exprimer depuis leur domicile. 

La Commission européenne, dans son projet e-poll, part d'ailleurs du principe que le vote en 
ligne depuis son domicile n'est pas souhaitable. « Cela entraînerait une désacralisation, une 
dévalorisation du vote, estime Patrick Paniez, l'un des responsables du projet. Celui-ci serait, 
en somme, mis au même niveau qu'un simple clic sur un site commercial. » Le principal intérêt 
de ce projet, estime M. Paniez, serait, en reliant tous les bureaux sur un même réseau privé, de 
permettre aux citoyens de voter où qu'ils se trouvent. Les électeurs vacanciers qui n'ont pu, 
dimanche 21 avril, aller voter faute de procuration, auraient sûrement apprécié qu'un tel 
dispositif soit déjà sur pied. 
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